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CONCOURS ENM 2019 
 

Droit pénal 
 

ENONCE 

 

Dirigeant de la SARL MTO, spécialisée dans le commerce des métaux de récupération, M. MARTIN a 

porté plainte auprès d’un service de police en exposant avoir découvert, par des vérifications ayant suivi la 

réception d’une lettre anonyme, que son prédécesseur, M. JACQUES, avait vendu régulièrement des quantités 

importantes de métaux de la société à des entreprises ou à des particuliers, sans facture et en obtenant des 

règlements en espèces. Pour étayer sa plainte, M. MARTIN a remis aux policiers l’enregistrement d’une 

conversation téléphonique qu’il avait eue avec M. JACQUES au sujet des ventes litigieuses, enregistrement 

réalisé à l’insu de celui-ci. 
 

L’enquête préliminaire qui a suivi ayant établi la vraisemblance des faits dénoncés, une information a 

été ouverte par le procureur de la République du chef d’abus de biens sociaux à l’encontre de M. JACQUES qui 

était ensuite mis en examen de ce chef. 
 

Les investigations conduites sur commission rogatoire allaient révéler d’autres faits ignorés lors de 

l’ouverture de l’information. Les policiers, cherchant à établir l’ampleur des ventes effectuées par M. JACQUES 

dans les conditions précitées, découvraient incidemment que celui-ci détenait du cuivre en grande quantité dans 

le garage attenant à son domicile. Le juge d’instruction aussitôt informé de ces faits, après avoir entendu 

brièvement sur cette possession M. JACQUES qui prétendait acheter ce métal et le payer en espèces à des 

particuliers sans justificatif de son origine ou de sa provenance, le mettait supplétivement en examen du chef de 

recel de vol. 

 

Question 1 : (5 points) 
 

Vous examinerez, en analysant la jurisprudence en vigueur, les conditions de validité, en l’espèce, des actes 

d’enquête préliminaire suivie d’une information ayant pour point de départ la fourniture aux policiers d’un élément 

de preuve obtenu par un particulier dans les conditions qui sont indiquées. 
 

Question 2 : (6 points) 
 

Vous examinerez, en les analysant notamment au regard de la jurisprudence que vous exposerez, si tous les 

éléments constitutifs de l’infraction d’abus de biens sociaux sont réunis à l’encontre de M. JACQUES, sachant 

que celui-ci invoque notamment l’absence de preuve qu’il ait agi dans son intérêt personnel et contrairement à 

l’intérêt de sa société.  
 

Question 3 : (4 points) 
 

Vous expliquerez à quelles recherches vous devez vous livrer pour déterminer le point de départ de la prescription 

de l’action publique concernant l’abus de biens sociaux reproché à M. JACQUES, après avoir rappelé l’évolution 

de la jurisprudence applicable à ce type d’infraction.  
 

Question 4 : (5 points) 
 

Au regard des règles gouvernant la saisine du juge d’instruction que vous rappellerez, vous examinerez la validité 

de la mise en examen de M. JACQUES pour recel. 

 
 

Notre proposition de corrigé sera mise en ligne le 25 juillet prochain 


